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Chapitre  1

La fin de la Seconde Guerre mondiale et la mise en place d’un système bipolaire
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La Seconde Guerre mondiale s’achève en 1945 avec la victoire de l’Alliance, formée autour de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l’URSS.

Les démocraties occidentales et la puissance communiste ont surpassé leurs divergences idéologiques mineures devant la menace des régimes nazis et fascistes. Elles espèrent pouvoir conserver cette alliance, la paix revenue.

Mais l’adversaire commun disparu, l’Alliance va se fissurer du fait de l’incompréhension qui se développe entre Moscou et Washington. La conception morale qu’ont les Américains du monde les empêche d’accepter le concept de zone d’influence, jugé contraire au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Staline y voyait le moyen réaliste de satisfaire les ambitions et les besoins de sécurité de chacun. Il va donc soupçonner les Américains de ne pas s’accommoder de l’existence d’un pays communiste et voudra assurer la défense de l’URSS par la constitution d’un glacis protecteur. Ceci sera perçu par les Occidentaux comme la preuve que Moscou veut imposer le communisme à l’échelle mondiale. La division du monde va naître de cette méfiance réciproque.




Section 1 

La victoire des Alliés
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L’Alliance des démocraties occidentales et de l’URSS allait triompher du nazisme. Les vainqueurs de la guerre vont essayer d’organiser ensemble la paix.



§ 1. 

 La fin de la Seconde Guerre mondiale



La Seconde Guerre mondiale est partie d’Europe. Elle s’y achève également plus tôt (mai 1945) avant de prendre fin également en Asie (août 1945).


A.  En Europe
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Les Allemands presque parvenus aux portes de Moscou buttent sur la résistance des Soviétiques et pâtissent de la longueur de leurs lignes de communication. Ils sont par ailleurs obligés de prêter main-forte aux Italiens qui n’arrivent pas à mettre fin à la résistance yougoslave. L’hiver 1943-1944 sera celui de la contre-offensive de l’Armée rouge.

La bataille héroïque de Stalingrad est gagnée par les Russes en janvier 1943 et représente le tournant de la Seconde Guerre mondiale. C’est le début du recul des Allemands qui sont épuisés et n’apparaissent plus invincibles. Pendant l’été 1943, les Soviétiques libèrent la Crimée et franchissent le Prout, et au début de l’été 1944 ils arrivent en Biélorussie. Rien ne paraît pouvoir arrêter la marche de l’Armée rouge qui parvient, le 31 août 1944, sur la Vistule, aux portes de Varsovie. La résistance non communiste déclenche l’insurrection de Varsovie, écrasée par les Allemands sans que les Soviétiques n’interviennent. Les insurgés capituleront le 2 octobre. Moscou préparait déjà l’après-guerre et voulait donner la prééminence à ses alliés politiques en Pologne. Cela supposait l’écrasement de la résistance intérieure non communiste par les Allemands. Cette dernière ayant eu lieu, les Soviétiques libérent Varsovie le 17 janvier 1945 et Auschwitz le 27.
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Les Occidentaux pour leur part ouvrent deux fronts : l’un en Méditerranée, l’autre en Atlantique.

Les troupes alliées sont présentes en Italie depuis l’hiver 1943-1944. Le 4 juin 1944 elles parviennent à Rome. Le 28 avril, Mussolini est exécuté par des partisans italiens. Mais l’opération la plus importante est le débarquement sur la côte Atlantique (opération Overlord) qui démarre le 6 juin 1944. Les troupes débarquent massivement en Normandie, hypothèse qui n’avait pas été prise au sérieux par les Allemands qui se croyaient protégés par le mur de l’Atlantique. Ils pensaient, suite à une manœuvre de désinformation alliée (plan Fortitude), que l’attaque se ferait au nord de la Seine. Le jour J, 500 000 hommes débarquent avec 1 500 chars, 300 canons et 2 500 véhicules tout-terrain et 10 000 autres véhicules. À J+60, 2 millions d’hommes ont débarqué. Le 8 juin, Bayeux est la première ville française libérée. Le 15 août les alliés débarquent en Provence. Paris est libéré le 25 août, Strasbourg le 22 novembre.
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Le 31 janvier les Soviétiques franchissent l’Oder qui, plus tard, constituera l’une des frontières Est-Ouest. Le 21 avril, l’Armée rouge entre à Berlin. Le 30, Hitler se suicide.
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Les Américains entrent pour leur part le 18 avril en Tchécoslovaquie. Mais, pour limiter leurs pertes, ils vont laisser les Soviétiques libérer - et donc occuper - Prague. Déjà, Moscou paraît plus conscient des enjeux de l’après-guerre que Washington et s’intéresse aux prises de gages territoriaux.

Le 25 avril, les troupes soviétiques et américaines se rejoignent sur l’Elbe. Un protocole de capitulation provisoire est signé par les Allemands le 7 mai à Reims. La cérémonie de la capitulation est ouverte le 8 mai et signée le 9 mai à 0 heure 43 (ce qui explique que la victoire est célébrée le 8 mai dans le monde occidental et le 9 mai à Moscou).



B.  La fin de la guerre en Asie
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Après l’attaque surprise de Pearl Harbor, les Japonais rencontrent des succès militaires jusqu’en avril 1942. Mais à partir de novembre 1943, les Américains, renforcés matériellement (notamment avec des porte-avions neufs), reprennent l’offensive.

Dans le Pacifique Nord les troupes dirigées par l’amiral Nimitz mettent en œuvre la tactique du « saut-de-mouton » qui les fait s’approcher du Japon en conquérant le Pacifique île par île (Gilbert, novembre 1943 ; Marshall, février 1944 ; Marianne, mai 1944). Ils remportent une grande bataille aéronavale (mer des Philippines, juin 1944) qui sape le moral japonais. L’île américaine de Guam est alors reconquise.

Dans le Pacifique Sud le général MacArthur veut reconquérir les Philippines qu’il avait perdues en 1942. Il détruit une grande partie de la flotte japonaise (octobre 1944). Le 4 février 1945, les Alliés débarquent en Chine. À partir de mars, les troupes de Lord Mountbatten font la conquête de la Birmanie.

En avril 1945, MacArthur prend le commandement de toutes les forces alliées du Pacifique. Le 1er avril, les Américains débarquent sur l’île japonaise d’Okinawa. Le 5, l’URSS dénonce son traité de neutralité avec le Japon.

Le 26 juillet 1945 les États-Unis, la Grande-Bretagne et la Chine adressent un ultimatum au Japon lui intimant de capituler sans condition. Il est rejeté. Le 8 août, Moscou déclare la guerre au Japon.



C.  Hiroshima et la capitulation japonaise
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La défaite japonaise est acquise. Sa flotte est détruite, son aviation manque de pilotes. Mais le Japon dispose encore de grandes armées terrestres intactes et s’apprête à livrer une résistance aussi farouche que désespérée. Les responsables américains estiment que la poursuite de la guerre pourrait faire 500 000 morts parmi les soldats américains et trois ou quatre fois plus parmi la population et les soldats japonais.

Les Américains s’étaient lancés dans la recherche sur l’arme atomique, grâce notamment à l’aide de scientifiques Canadiens et Britanniques, mais aussi de Français et de réfugiés juifs d’Europe de l’Est ou d’Allemagne qui, respectivement, avaient fui le régime de Pétain et les persécutions nazies. Ce fut le projet Manhattan. Certains scientifiques se disaient opposés à l’idée de travailler sur une arme encore plus destructrice que celles existant déjà, mais ils ne voulaient à aucun prix que les Allemands, qui travaillaient également sur le projet, n’y parviennent avant eux. Mais l’Allemagne a perdu la guerre avant que la nouvelle arme ne soit mise au point. Le 16 juillet 1945 il fut procédé au premier essai nucléaire. On pensa d’abord à ne faire qu’une démonstration de cette bombe au-dessus de la baie de Tokyo puis la décision de lancer la bombe au-dessus des villes japonaises fut prise pour trois raisons.

1.Les Américains n’étaient pas sûrs que la démonstration réussisse ou serait suffisante pour impressionner les Japonais.

2.Ils estimaient qu’un à deux chocs très brutaux étaient nécessaires pour permettre aux Japonais de se rendre sans perdre la face.

3.Ils craignaient également que l’Armée rouge ne conquière une part du territoire japonais dont il serait difficile de la déloger par la suite, comme c’était le cas en Europe.

Le 6 août 1945, le bombardier Enola Gay largue une bombe baptisée Little Boy au-dessus d’Hiroshima, faisant instantanément 66 000 morts et plusieurs dizaines de milliers dans les jours suivants. La puissance de l’explosion représente l’équivalent de 14 000 tonnes de TNT. Les militaires japonais imposent la censure sur les informations du bombardement d’Hiroshima. Le 9 août, une seconde bombe Fat Man explose au-dessus de Nagasaki, faisant 40 000 morts. L’empereur Hiro Hito se rend sur les ruines de Nagasaki et, le 14 août, proclame la reddition du Japon.




§ 2. 

Les tentatives d’organisation de la paix
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Plusieurs conférences vont avoir lieu pour organiser la paix entre les grands acteurs de la victoire.

Les « Trois Grands » (Roosevelt, Staline et Churchill) se rencontrent une première fois à Téhéran du 28 novembre au 1er décembre 1943.

Il s’agit essentiellement de planifier militairement la fin de la guerre. Sur le plan politique on évoque cependant la possibilité du démembrement de l’Allemagne et des structures de l’organisation mondiale appelée à remplacer la SDN. Staline (dont on attendait l’entrée en guerre contre le Japon après la fin de la guerre en Europe) reçoit des assurances sur le maintien des États baltes en URSS et la modification des frontières polonaises à son profit. On voit dans le succès de cette conférence, la première esquisse d’un futur directoire mondial informel.

En octobre 1944, Churchill rencontre Staline à Moscou. Son objectif est de conserver, après la fin du conflit, le contrôle par la Grande-Bretagne de la Méditerranée orientale et surtout du canal de Suez, clé de la route des Indes.

Il propose donc à Staline un partage en zones d’influence de la région. Il ne met pas au courant les Américains qu’il sait réticents au concept de zone d’influence, qui est en contradiction avec les idéaux wilsoniens du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Churchill estime que Staline partagera son sens de la realpolitik.

Le leader britannique veut limiter la zone d’influence de Staline qui a déjà pris des gages territoriaux dans la région en faisant échapper la Yougoslavie et la Grèce à son emprise. Il propose donc le partage suivant :









	

	URSS

	Autres




	Roumanie

	90 %

	10 %




	Grèce

	10 %

	90 %




	Bulgarie

	75 %

	25 %




	Yougoslavie

	50 %

	50 %




	Hongrie

	50 %

	50 %










Staline refusera finalement pour ne pas braquer les Américains. Il croit encore, à l’époque, à la possibilité de coopérer avec les Occidentaux après la guerre. Et il estime avoir besoin de leur aide économique pour reconstruire l’URSS.


A. Les conférences de Yalta et de Potsdam
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La conférence de Yalta se tient dans cette station balnéaire de Crimée du 4 au 11 février 1945. Elle a symbolisé surtout en France - à tort - la division du monde en deux blocs, même si le monde n’a pas été divisé à Yalta contrairement à la légende. Mais il est vrai que le sort des Nations européennes y a été traité sans qu’elles soient représentées.

Les Alliés estiment nécessaire de se rencontrer directement pour régler les problèmes en suspens. Staline, méfiant à l’excès, ne veut pas quitter le territoire soviétique ; il contraint Roosevelt, affaibli par la maladie, à faire un long et pénible déplacement. Il s’agit de régler le sort des Balkans, zone troublée et difficile à contrôler, de la Pologne et de la future organisation mondiale. La Pologne est alors représentée par deux gouvernements. Le premier s’était établi à Londres après 1939 et avait rompu ses relations diplomatiques avec Moscou après la révélation du massacre à Katyn d’officiers polonais par l’Armée rouge. L’URSS avait aussitôt créé un second gouvernement polonais installé sous sa protection dans la ville de Lublin. Ce dernier exerce un contrôle sur le territoire polonais libéré mais n’est pas reconnu par les Occidentaux. Deux logiques s’affrontent, celle de la légitimité historique et politique représentée par le gouvernement de Londres et celle du contrôle effectif du territoire polonais incarné par le gouvernement de Lublin. Il faut donc trouver une solution.

La conférence sera considérée comme un succès car les Alliés parviennent à trouver un accord sur tous les sujets abordés.

Pour la Pologne, on décide d’élargir le gouvernement prosoviétique de Lublin à des représentants du gouvernement de Londres. Il est prévu d’organiser des élections sur la base du suffrage universel et du scrutin secret où tous les partis démocratiques pourront se présenter. Les Occidentaux pensent que cela constitue une garantie suffisante pour l’avenir. Le problème est que ces élections ne seront jamais organisées par la suite par l’occupant. La question des frontières polonaises reste en suspens. Les bases de la future ONU sont définies et la France se voit attribuer un siège de membre permanent du Conseil de sécurité. Elle est également invitée à participer avec les « Trois Grands » à l’occupation de l’Allemagne. La France, malgré son absence, a été bien traitée à Yalta, mais elle se sent humiliée de n’y avoir pas participé directement.

Ce sont les Britanniques qui ont insisté pour cette réhabilitation de la France. Ils pressentaient la nécessité d’une puissance continentale qui puisse faire contrepoids à l’URSS. « La stabilité en Europe était inaccessible sans une France forte et influente » disait Churchill.

Faute de temps, les Balkans sont laissés de côté, les Américains n’ont jamais montré d’intérêt stratégique pour cette zone.

Une « charte sur l’Europe libérée » est adoptée. Elle promet l’aide des trois puissances signataires des accords de Yalta à assurer la paix intérieure des pays, installer des gouvernements provisoires dans lesquels seront représentés tous les éléments démocratiques et préparer des élections libres. On considère qu’elle vaudra pour tous les pays balkaniques ainsi que pour tous les pays libérés du nazisme.

Enfin le sort de l’Allemagne est évoqué mais non réglé, Roosevelt a pour projet de la désindustrialiser pour la pacifier. Il se rend compte du caractère irréaliste voire dangereux de ce projet. Staline veut réduire de 80 % le potentiel industriel allemand et réclame 20 milliards de dollars de dommage de guerre dont la moitié pour l’URSS ; il suggère de démembrer l’Allemagne en cinq entités.

Churchill met en avant le principe selon lequel « si on veut que son âne avance il faut lui donner du foin ». Au vu des précédents malheureux de la Première Guerre mondiale, il ne veut pas conduire les Allemands à la famine et fait reporter le problème des dommages de guerre à une prochaine conférence. Staline participe à la guerre contre le Japon une fois que l’Allemagne aura capitulé, en échange, il obtient de récupérer les territoires perdus lors de la guerre russo-japonaise de 1904 et quelques territoires chinois.

Le climat d’euphorie ressenti à la fin de la Conférence dure peu. Churchill et Roosevelt repartent de Yalta convaincus de la sincérité de Staline. Churchill déclarera aux communes le 27 février 1945 : « Je rapporte de Crimée l’impression que le Maréchal Staline désire vivre dans une amitié et une égalité honorables avec les démocraties occidentales. Je crois aussi qu’il n’a qu’une parole ». Il allait vite déchanter, comme tous les occidentaux : plus que le partage du monde, Yalta représente l’illusion de sa cogestion par les grandes puissances.
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La conférence de Potsdam a lieu du 17 juillet au 2 août 1945, elle constitue le prolongement de la conférence de Yalta mais les acteurs - à l’exception de Staline - ne sont pas les mêmes.

Le 11 avril 1945, Roosevelt meurt. Le vice-président Harry Truman - qui écrira dans ses mémoires qu’il n’était pas préparé à affronter la tâche de remplacer le président - lui succède. Il hérite de cette lourde charge au moment où des décisions capitales sur l’Allemagne, l’URSS, le Japon et l’arme nucléaire doivent être prises.

Un second acteur de Yalta disparaît le 25 juillet. À la surprise générale, les électeurs britanniques choisissent Clement Attlee, le leader travailliste, comme Premier ministre. Churchill, présent à l’ouverture de la conférence, sera donc remplacé au cours de celle-ci. Staline est donc le seul leader disposant à la fois d’une légitimité historique et d’une vision à long terme. Il profite de cet avantage pour obtenir le rattachement à l’URSS de Königsberg - qui deviendra Kaliningrad -, le châtiment des criminels de guerre et la démilitarisation indéfinie de l’Allemagne. Il a, par contre, dès le 8 mai 1945, abandonné le projet de démembrement de l’Allemagne. Peut-être espère-t-il la récupérer en entier ? Roosevelt lui avait indiqué à Yalta que les troupes américaines ne resteraient pas plus de deux ans en Europe.

La Pologne passe de 380 000 km2 à 310 000 km2 et voit ses frontières glisser vers l’Ouest. L’URSS récupère une partie de son territoire et en compensation Varsovie obtient une partie du territoire allemand (Silésie).

L’Allemagne sera donc traitée comme une entité unique, placée sous la souveraineté provisoire des Trois Grands auxquels la France est associée.

Un conseil de contrôle composé des quatre commandants en chef est établi ; et 2 millions d’Allemands sont expulsés de Silésie.



B. La création de l’ONU
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Il s’agit de remplacer la SDN qui a failli et de prolonger l’alliance des vainqueurs de la guerre en temps de paix.

Les fondations en avaient été bâties le 11 janvier 1942 par la déclaration des Nations unies, signée par les États-Unis, l’URSS et la Grande-Bretagne.

Le sujet est de nouveau abordé avec des représentants chinois en octobre 1943 à Moscou. Deux autres étapes préparatoires ont lieu à Dumbarton Oaks (septembre-octobre 1944) et à Yalta, où est décidée la convocation d’une conférence des Nations unies à San Francisco.

Roosevelt voulait faire reposer l’organisation de la paix sur le club des « quatre gendarmes » (États-Unis, URSS, Grande-Bretagne et Chine), mais à Yalta, Churchill avait obtenu que la France soit la cinquième puissance invitée.

La conférence de San Francisco, qui aboutit à la création de l’Organisation des Nations unies, a lieu du 25 avril au 25 juin 1945 et réunit 51 États. Les pays vaincus ne sont pas invités à participer à la nouvelle organisation. Mais toute nation démocratique et pacifique peut adhérer à la charte des Nations unies.

Le siège de l’Organisation est fixé à New York, l’objectif est de maintenir les directoires du temps de guerre. Au sein du Conseil de sécurité chargé du maintien de la paix, les membres permanents auront un pouvoir de veto ; les six autres membres sont élus pour deux ans. Le système, pour fonctionner, suppose la bonne entente des membres permanents.

-Le Conseil de sécurité peut prendre des résolutions qui imposent des obligations aux États. La démocratie et le respect de l’égalité souveraine des États s’exerceront au sein de l’assemblée générale où tous les États ont une voix.

-Un secrétaire général - qui doit être l’agent d’exécution du Conseil de sécurité - est institué. Il est élu par l’assemblée générale sur proposition du Conseil de sécurité. Un Comité d’état-major est prévu, composé des représentants des Cinq Grands mais qui ne verra jamais le jour, faute d’accord entre ces derniers.

-La charte contient 111 articles. Elle interdit le recours à la force dans les relations internationales et entend promouvoir le respect de l’égalité souveraine des États, les droits de l’homme, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le progrès économique et social.




Section 2 

La mise en place d’un système bipolaire
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Dès 1945 l’effondrement européen est manifeste, tandis qu’on constate la montée en puissance de l’URSS et le triomphe américain. C’est désormais entre ces deux puissances que va se jouer le sort du monde.



§ 1. 

L’héritage politique de la Seconde Guerre mondiale
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L’Europe est doublement diminuée : non seulement son affaiblissement relatif fait qu’elle n’est plus, pour la première fois de son histoire, le centre du monde, mais elle est, de surcroît, amputée d’une partie d’elle-même. L’Europe n’est plus maîtresse de son destin, elle est devenue un enjeu stratégique que se disputent les États-Unis et l’URSS, son sort dépend des puissances qui occupent son territoire.

En 1946, le PNB de l’Allemagne représente le tiers de ce qu’il était en 1938. Son territoire est amputé à l’Est au profit de la Pologne. Le pays est détruit. Ses villes sont des champs de ruines, elle a perdu tous ses ponts, la moitié de son parc ferroviaire est dévastée. Le problème même de son existence future se pose. Elle est occupée, n’a plus de gouvernement et on a parlé de la démembrer et de démanteler son industrie. Elle a perdu 6 millions d’hommes dans le conflit et n’a plus d’armée.

L’Italie est moins atteinte que l’Allemagne mais son état n’est guère plus brillant. Elle est déconsidérée politiquement et si on lui fait moins payer que l’Allemagne le prix de la défaite c’est parce qu’elle s’est ralliée aux vainqueurs avant la fin de la guerre. Elle qui voulait être au premier plan en Europe est ravalée au rang de puissance mineure au sein d’un continent lui-même déconsidéré. En 1945, son PNB est retombé à son niveau de 1911 et a diminué de 40 % par rapport à 1938 en valeur réelle. Les salaires italiens représentent 27 % de ce qu’ils étaient en 1913. Sans l’aide américaine, de nombreux Italiens seraient morts de faim.

La France est rangée du côté des vainqueurs, ce qui est un beau succès pour le pays du maréchal Pétain. Mais son économie est chancelante (le PNB est inférieur de moitié à celui de 1938, année pourtant peu brillante) et sa situation politique - comme celle de l’Italie - très trouble.

Quant au Royaume-Uni, s’il sort vainqueur et auréolé du prestige qui entoure le seul pays qui a lutté contre Hitler du début à la fin de la guerre, il est également très affaibli. Son empire colonial est déjà vacillant et la livre sterling n’est plus la monnaie de référence. Il n’a plus de réserves d’or ou de dollars.

En fait, sur le vieux continent, vainqueurs et vaincus sont réunis dans le marasme économique. L’Europe cesse d’être le pôle autour duquel s’organisent les relations internationales et le commerce mondial. Elle connaît des problèmes de production, d’acheminement des marchandises et de main-d’œuvre (pertes dues à la guerre et transferts de population). Elle manque de moyens de paiement pour acheter à l’extérieur ce qui lui manque (dollar GAP) et subit le chômage et la sous-alimentation.



A. Le triomphe américain
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La puissance américaine s’affirme avec éclat dans tous les domaines, aucun État ne peut l’égaler. Les États-Unis sont une superpuissance tant dans le domaine économique que militaire.

La guerre a épargné le territoire américain et sa population civile. Non seulement le potentiel industriel n’a pas été détruit (contrairement à celui des autres nations développées), mais il a été stimulé par l’effort de guerre.

Les États-Unis sont le seul État à être plus riche à la fin de la guerre qu’au début. Le revenu national a doublé. Ils détiennent les 2/3 des réserves mondiales d’or et le dollar a supplanté la livre sterling comme monnaie internationale.

Dans tous les domaines, les États-Unis occupent la première place. Leur flotte marchande représente les 2/3 de la flotte mondiale, ils produisent les 2/3 du pétrole et la moitié du charbon de la planète. Leur PNB représente 40 % du PNB mondial. Leur avance technologique est considérable.

Les pertes américaines ont été relativement limitées (300 000 hommes soit quatre-vingt fois moins que les Soviétiques). Ils ont le monopole de l’arme atomique. Leurs soldats ont été accueillis comme des libérateurs en Europe. Ils sont présents militairement en Europe et en Asie et sont de fait la première puissance authentiquement mondiale. Dans une rupture avec leur tradition diplomatique, ils vont utiliser leurs forces pour prendre la tête du monde libre et en finir avec l’isolationnisme. Ce dernier a été le trait caractéristique de la politique étrangère américaine depuis ses origines.
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Les États-Unis ont été créés par des personnes qui fuyaient l’Europe. Après l’indépendance, le souci des dirigeants américains, Georges Washington en tête, était d’éviter de développer des liens politiques avec les pays européens pour ne pas être entraînés dans leurs querelles et leurs guerres. Le développement des relations commerciales leur suffit. La doctrine Monroe (1823), avant d’être interprétée comme une volonté de domination de l’Amérique du Sud par l’Amérique du Nord, était avant tout une volonté de couper le cordon ombilical entre l’Amérique et l’Europe.

Après la Première Guerre mondiale, les États-Unis ont refusé de participer à la SDN pour ne pas être impliqués dans les affaires politiques européennes qui sont toujours porteuses de risque de guerre.

Mais la volonté de rester en dehors des affaires du monde ne suffit pas pour y réussir. Les États-Unis ont voulu échapper à un nouveau conflit européen, malgré leur hostilité viscérale à Hitler. Ils ont été en 1941 plongés contre leur gré dans la Seconde Guerre mondiale par les Japonais avec l’attaque surprise de Pearl Harbor. La guerre gagnée, il s’agit de ne pas perdre la paix comme dans les années vingt-trente.

L’URSS représente manifestement un défi pour le futur. Si rien ne l’arrête en Europe, elle deviendra une menace stratégique et politique. Il est donc impératif pour les États-Unis de prendre le leadership des démocraties occidentales. Les États européens ne le contestent pas, ils le réclament au contraire. Bon gré, mal gré, les États-Unis vont, selon l’expression de Truman, prendre la tête du monde libre et assumer des responsabilités à hauteur de leur puissance.



B. La montée en puissance de l’URSS
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De tous les pays vainqueurs, c’est l’Union soviétique qui a payé le plus lourd tribut à la défaite d’Hitler : des pertes humaines estimées entre 20 et 25 millions d’hommes, autant de sans-abri, une grande partie du territoire dévastée, des pertes économiques énormes. L’URSS a supporté à elle seule la moitié des destructions dues à la Seconde Guerre mondiale.

Mais la « grande guerre patriotique » (nom donné à la guerre par Staline qui a fait d’avantage jouer pendant cette période la fibre patriotique que l’idéologie communiste) a consolidé le pouvoir de Staline tant sur le plan intérieur qu’international.

L’URSS est le seul État à tirer un bénéfice territorial conséquent de la Seconde Guerre mondiale. Elle conserve tous les territoires conquis à l’abri du pacte germano-soviétique entre 1939 et 1941 (Carélie finlandaise, pays baltes, Russie blanche polonaise, Bessarabie et Bukovine Roumanie). Elle récupère en outre la Ruthénie sub-carpatique tchécoslovaque et Königsberg (Kaliningrad). En Asie, elle récupère les territoires perdus contre le Japon en 1905 et l’archipel des Kouriles. L’URSS poursuit l’objectif traditionnel de la Russie d’étendre son territoire pour se protéger. Elle retrouve à peu près les territoires perdus suite à la Révolution. Mais cela est pris en dehors de l’URSS pour une soif d’expansion qui fait peur.

Le tournant militaire de la Seconde Guerre mondiale s’est situé à Stalingrad. Après Téhéran, Yalta et Potsdam, Staline est devenu l’un des leaders du monde, admis en tant que tel par les États-Unis et les Occidentaux. Moscou n’est plus à la lisière de la puissance internationale mais au centre, son prestige n’a jamais été aussi fort. Jamais ni l’URSS ni la Russie n’avaient été auparavant aussi respectées et craintes.

L’Union soviétique a développé un appareil militaire impressionnant qu’elle se garde bien de démobiliser une fois les combats finis. En tant qu’armée de libération, elle occupe une grande partie de l’Europe centrale et orientale. Moscou exerce également une poussée au Proche-Orient et en Asie. De nombreuses guérillas communistes luttent pour parvenir au pouvoir.



C. L’amorce de la décolonisation
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Les puissances européennes coloniales sont affaiblies par la guerre, ce qui va permettre la remise en cause des liens coloniaux avec leurs possessions outre-mer.

Les peuples colonisés ont réalisé au cours de la guerre que la puissance militaire des métropoles était moins grande qu’ils ne le pensaient. Ils ont vu la Belgique et les Pays-Bas ne résister que quelques jours face aux troupes allemandes et la France, considérée comme la première armée du monde, ne tenir qu’un mois.

La Grande-Bretagne est certes le seul pays à avoir combattu Hitler du début à la fin de la guerre mais elle est restée sur la défensive pendant très longtemps, a failli être envahie et n’a dû son salut qu’à l’entrée en guerre des États-Unis.

Les nouvelles puissances qui comptent (États-Unis et URSS) sont anticolonialistes par conviction politique et par intérêt : elles n’ont pas de colonies et ont tout à gagner de la dissolution du lien colonial afin de substituer leur influence à celle des Européens.
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L’URSS et les partis communistes se font les champions de l’anticolonialisme tant à la tribune de l’ONU qu’auprès des différentes opinions politiques nationales des pays coloniaux. La lutte des peuples du tiers-monde contre les pays coloniaux est assimilée à celle des prolétaires contre les capitalistes, l’URSS offre de plus un modèle de développement aux nouveaux pays indépendants. Au-delà des principes, la décolonisation avantage objectivement l’URSS puisqu’elle vient affaiblir les Occidentaux. Les États-Unis, pays lui-même créé par la décolonisation, ne peuvent philosophiquement qu’être favorables à ce phénomène. Le tout est alors de faire en sorte que l’URSS n’en profite pas. Washington aimerait également substituer son influence politique et économique à la tutelle juridique des pays européens.
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En Asie du Sud-Est, le Japon, qui avait envahi les colonies françaises et néerlandaises, s’était présenté comme le champion de l’anticolonialisme contre les Blancs, l’invocation de la solidarité des peuples asiatiques permettant de masquer son propre colonialisme. La participation des colonies à la guerre va renforcer leur volonté d’émancipation. Vaincus ou réduits à la défensive, les États colonisateurs d’Europe ont largement fait appel au potentiel humain de leur empire pendant la guerre. La notion de « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », invoquée pour lutter contre le nazisme, est reprise pour leur propre compte par les peuples colonisés. La reconquête des libertés ne saurait s’appliquer aux seules métropoles pour s’arrêter au seuil des colonies.



§ 2. 

La fin de l’Alliance



L’Alliance des vainqueurs ne survivra pas longtemps à la victoire sur les puissances de l’Axe. La division du monde va vite se mettre en marche.


A. Les avancées soviétiques




21
Staline déclare à Tito en 1945 : « Cette guerre n’est pas semblable à celle du passé. Qui occupe un territoire impose également son propre système social. Chacun impose son propre système aussi loin que son armée avance, cela ne peut être autrement ».

La volonté de Staline d’étendre l’influence et le contrôle de Moscou dérive de plusieurs sources : un traditionnel impérialisme russe sur lequel se greffe le messianisme communiste, auquel il convient d’ajouter le désir de se doter d’un glacis territorial pour éviter la catastrophe d’une nouvelle invasion. Tout ceci conduit à la mise sous tutelle de l’Europe centrale et orientale lorsque Staline ne va plus compter sur une aide occidentale et penser que la coexistence entre communisme et capitalisme ne peut être harmonieuse.

Staline applique son programme : partout où l’Armée rouge est présente (Bulgarie, Hongrie, Roumanie, Tchécoslovaquie) les communistes prennent une place de choix dans le gouvernement de coalition. Au-delà de la politique de dénazification, l’URSS met en place ses partisans.





22
En Pologne, les ministres non communistes qui ont été greffés sur le gouvernement de Lublin sont marginalisés. En Yougoslavie et en Albanie - libérées par les résistances nationales (les partisans) -, sans l’aide de l’URSS, les communistes prennent les leviers du pouvoir. En Grèce, Moscou aide la guérilla du général procommuniste Markos en lutte contre le régime d’Athènes soutenu par Londres. En France et en Italie, Moscou compte sur la puissance des partis communistes nationaux auréolés du prestige de la résistance.

Mais Staline ne limite pas ses tentatives à la seule Europe, il essaie également d’avancer ses pions dans le reste du monde.
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En Iran, Moscou tente de créer une république autonome, l’Azerbaïdjan, espérant contrôler les pétroles du nord de l’Iran et affaiblir un pays avec lequel elle a une longue frontière et qui est sous influence britannique.

L’URSS réclame également le contrôle des détroits turcs des Dardanelles, séparant la mer Noire et la Méditerranée, qui est d’une importance stratégique majeure depuis toujours pour Moscou puisqu’ils conditionnent l’accès de sa flotte à la Méditerranée.
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Enfin, il ne reste pas inactif en Asie.

Il serait exagéré de dire que Staline a beaucoup aidé la guérilla de Mao dont il s’est longtemps méfié, néanmoins, à la fin de la guerre, le Parti communiste chinois contrôle 1 million de km2 et 100 millions d’habitants. Le régime nationaliste de Tchang Kaï-chek est corrompu, impopulaire et affaibli.

En Indochine, en Malaisie, en Birmanie et aux Philippines des guérillas communistes gagnent du terrain.

L’image globale que donne l’URSS est donc d’avancer ses pions à l’échelle mondiale. Le but du communisme n’est-il pas d’être établi sur l’ensemble de la planète ?



B. Le rideau de fer
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Dans un télégramme envoyé à Roosevelt en mai 1945, Churchill dénonçait déjà le rideau de fer qui s’était abattu selon lui sur l’Europe orientale. Il emploie publiquement l’expression dans un discours prononcé à Fulton (Missouri), où Truman a été étudiant, le 9 mars 1946. N’étant plus au pouvoir, il s’estime plus libre dans son expression et part en croisade contre Moscou.

« De Stettin, sur les bords de la Baltique, à Trieste sur l’Adriatique, un rideau de fer est descendu à travers le continent européen. Derrière cette ligne, toutes les capitales des anciens États d’Europe centrale et orientale : Varsovie, Berlin, Prague, Vienne, Budapest et Sofia, toutes ces cités célèbres, et leurs habitants tout autour, sont désormais inclus dans la sphère d’influence soviétique, et tous sont de plus en plus soumis, sous une forme ou sous une autre, non seulement à l’influence soviétique, mais au contrôle de Moscou. » Churchill conclue à la nécessité d’une « association fraternelle des peuples anglo-saxons » afin de donner un coup d’arrêt à l’expansion soviétique. Les Russes ne souhaitent pas la guerre mais « les fruits de la guerre, et l’expansion sans limite de leur pouvoir et de leur doctrine ». Churchill observe : « Ce que j’ai constaté chez nos amis et alliés Russes pendant la guerre m’a convaincu qu’ils n’admirent rien tant que la force. Ils ne respectent rien moins que la faiblesse militaire ».

Sur le territoire, l’URSS va s’employer à lui donner raison. Dans les pays où l’Armée rouge est présente par droit de conquête (Bulgarie, Hongrie, Roumanie et une partie de l’Allemagne et de l’Autriche) ou alliés (Tchécoslovaquie, Pologne), l’URSS dispose d’importants pouvoirs. Les systèmes politiques sont à rebâtir, elle contrôle l’appareil d’État et les moyens d’information. Les opposants sont petit à petit réduits au silence.

Le leader hongrois Rakosi a défini la « politique du Salami » : on n’avale pas d’un coup l’adversaire, on le découpe tranche par tranche pour faciliter la digestion.

Pourtant Staline ne veut pas la confrontation à tout prix. Il sait, au contraire, qu’il a besoin de l’aide occidentale pour faire redécoller son économie. Les Soviétiques commencent à faire des concessions : ils retirent leurs troupes d’Iran, de Yougoslavie et de Tchécoslovaquie et renoncent à leurs prétentions sur les détroits turcs. Mais ils ne se démobilisent que lentement alors que les Américains ne laissent plus en Europe que deux divisions. Alexandre Iakovlev, le père de la perestroïka, écrira en 1991, bien qu’il soit très critique vis-à-vis de la politique extérieure soviétique pré-gorbatchevienne : « On explique souvent la peur occidentale par le fait que les pays de l’Europe de l’Est étaient devenus des pays de type socialiste. Mais on oublie que le discours de Churchill à Fulton a été prononcé avant le changement de régime des pays de l’Est ! ».

Staline a compris le parti qu’il peut tirer du règlement de la Seconde Guerre mondiale. Son objectif est simple : pousser son avantage le plus loin possible, jusqu’à ce qu’on l’arrête. Il pressent que les démocraties occidentales, dont il avait mesuré la faiblesse dès avant la guerre, ne lui opposeraient pas partout une détermination sans faille ; leurs populations n’aspirant qu’à la paix et à la fin de la pénurie. Elles ne sont pas en mesure de se lancer dans une vaste contre-offensive en direction des Soviétiques.

Churchill a-t-il lancé la guerre froide à Fulton (comme l’accusent les Soviétiques) ou voulu organiser la résistance face à l’URSS, celle-ci ayant déjà pris sa part de l’affrontement avec le monde occidental (comme le pensent les Occidentaux) ?

Toujours est-il que l’expression « rideau de fer » va entrer dans le langage commun. Elle servira de nouvelle frontière de l’Europe, séparant les peuples situés sur son bord oriental - que contrôle l’URSS - de ceux qui sont de l’autre côté : les Occidentaux.



C. Le blocage de l’ONU
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L’ONU s’avère incapable d’assurer la paix et la sécurité internationale du fait de la division des membres permanents.

Le 19 janvier 1946, Londres et Washington soutiennent la plainte de l’Iran protestant contre la présence de troupes soviétiques en Azerbaïdjan. Moscou réplique deux jours plus tard en dénonçant au Conseil la présence de troupes britanniques en Grèce. En février, l’URSS utilise pour la première fois son veto contre une résolution - jugée insuffisamment critique - entérinant le retrait des troupes françaises et britanniques de Syrie et du Liban.

Le veto à prendre pour des occasions exceptionnelles devient d’usage courant, le système mis en place à San Francisco est donc bloqué.

Le 14 janvier, l’ONU crée la Commission à l’énergie atomique où les États-Unis présentent le plan Baruch Lilienthal, qui propose l’internationalisation complète du cycle de l’atome et le désarmement nucléaire. Les Soviétiques repoussent le projet.



D. Les premiers désaccords sur l’Allemagne
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En juin 1945, les Alliés constatent qu’il n’y a plus d’autorité centrale en Allemagne. Les commandants en chef des armées d’occupation assument les pouvoirs complets. L’Allemagne n’a plus de gouvernement mais continue d’être un État avec territoire et population.

Elle est divisée en quatre zones d’occupation et chaque puissance exerce le pouvoir dans sa zone. Un conseil de contrôle commun est compétent pour les questions intéressant l’ensemble du pays. Berlin, situé en zone soviétique, est également divisé en quatre secteurs.

Les Alliés ont pour objectif de modifier l’ordre politique allemand, d’établir une démocratie et d’éviter tout risque de résurgence du nazisme. Si l’objectif est commun, les voies pour y parvenir divergent entre Soviétiques et Occidentaux. Les divisions empêchent la tutelle commune de fonctionner. Chaque zone est gérée de plus en plus de façon autonome.

La division de l’Allemagne comme celle de l’Europe et du monde est en marche. L’incompréhension réciproque (Staline pense que l’Occident veut sa perte, les Anglo-Saxons croient qu’il veut dominer le monde) va déboucher sur la guerre froide.
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